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La Plateforme pour une agriculture socialement durable est née suite aux évènements dits d’ « El Ejido », 
lorsqu’au début de l’an 2000 des travailleurs clandestins marocains, employés dans les serres maraîchères  de 
cette localité du Sud andalou, furent pourchassés par la population locale et molestés. Nous ne l’avons jamais 
oublié et continuons à suivre l’évolution de la situation sur place. Ces événements avaient mis en lumière les 
conditions inhumaines infligées à une catégorie de travailleurs particulièrement défavorisée et vulnérable. Elles 
sont presque toujours dues à un certain type d’agriculture intensive et industrielle, induite par la pression  
continue grandissante exercée sur les producteurs par l’industrie agro-alimentaire et la grande distribution. 
 
Notre Plateforme, composée d’une vingtaine d’organisations, combat ce type d’agriculture et s’est donné pour but 
de promouvoir et de faire respecter une durabilité sociale dans le secteur primaire. A ce titre, elle œuvre en 
faveur d’une amélioration générale des conditions de travail des employés agricoles en Suisse et de leur 
harmonisation. Pour y parvenir, il convient, à notre avis, de mettre en place un contrat - ou une 
convention collective - de travail, valable pour l’ensemble des cantons suisses et de nature 
contraignante. Et nous pensons que ce problème doit être résolu rapidement, c’est-à-dire encore 
dans le cadre de la mise en place de PA 2011, actuellement en discussion aux chambres fédérales.   
 
Cette question a fait l’objet d’une discussion dans la cadre de notre Assemblée Générale du 11 janvier 2007 à 
Berne. A cette occasion, l’actuel président, Willy Streckeisen, agronome à Lussy-sur-Morges, s’est 
retiré pour laisser sa place à un duo présidentiel composé d’Anne-Catherine Menétrey-Savary, 
Conseillère nationale à St. Saphorin, et de Noé Graff, vigneron à Begnins. Elle a été suivie d’un rapport 
présenté par John Dupraz, Conseiller national à Soral, sur l’Agriculture et l’emploi irrégulier en Europe. Ce 
document lui a été demandé par la Commission de l’environnement, de l’agriculture et des questions 
territoriales du Conseil de l’Europe, dont il est membre. Il met cruellement en évidence le sort le dégradant des 
travailleurs agricoles, très souvent employés illégalement. 
 
Mais notre Plateforme a toujours mis en exergue le fait que toutes les personnes actives dans l’agriculture, 
employeurs et employés, forment une communauté de destin. Il s’agit d’un ensemble de personnes dont les 
intérêts essentiels sont communs et doivent par conséquent être défendus communément, à savoir l’obtention 
d’un revenu suffisant pour le paysan, permettant de payer un salaire équitable à son ouvrier. Cette action, 
cependant, ne doit pas faire l’impasse sur les personnes qui finalement se nourrissent des produits mis sur le 
marché par les gens de la terre, à savoir les consommateurs. Signataires de notre manifeste, leurs organisations, 
FRC en tête, suivent de près nos travaux et les nourrissent. A cet égard, il convient de relever aussi que 
notre plateforme a soutenu pleinement la pétition « Halte à l’exode rural ! », lancée par le 
mouvement « Longo Maï ».  
 
De tout cela, il  a été largement question au cours d’un débat qui a suivi notre assemblée générale, sur le thème 
de « Est-ce que la PA 2011 va améliorer de façon durable le bilan social de l’agriculture dans son ensemble, 
familles paysannes et ouvriers agricoles ? Et quelle sera son évolution ? ». Ont pris part à ce débat, modéré par 
Willy Streckeisen :  
 

• Alain Berset, Conseiller aux Etat socialiste, membre de la Commission de l’économie et des redevances 
• Claire Bussy Pestalozzi, experte indépendante pour Avenir Suisse  
• John Dupraz, Conseiller national radical et vice-président  de l’USP 
• Valentina Hemmeler, pour Uniterre 
• Hans-Ueli Scheidegger, pour Unia 
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